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STATUTS DU COMITE DEPARTEMENTAL 
DES JOUEURS D’ECHECS DU PAS DE CALAIS.

CONFORMES AUX ARTICLES L 131-8 ET R.131-3 DU CODE DU SPORT

1. OBJET ET COMPOSITION DU COMITE
1.1 Objet du Comit�

1.1.1 D�finition et objet

L'association dite "Comit� D�partemental des Joueurs d’Echecs du Pas de Calais (CDJE62), a �t� fond�e le 26 Juin 1985 
sous le r�gime de la Loi du 1er juillet 1901. 
Elle a pour but d’organiser, de diriger, de contr�ler, de promouvoir et de favoriser l’enseignement et la pratique du jeu
d'�checs sur l’ensemble du d�partement et s’interdit toute discrimination. Elle veille au respect de ces principes et de
la charte de d�ontologie du sport �tablie par le Comit� National Olympique et Sportif Fran�ais (CNOSF) par ses membres.
Le CDJE62 est affili� � la F�d�ration Fran�aise des Echecs.

1.1.2 Si�ge et dur�e

Elle a son si�ge social � la Maison des Sports 9 rue Jean-Bart � ANGRES et son si�ge administratif au domicile du 
pr�sident : 7, rue des Flandres - 59239 THUMERIES; ce dernier peut �tre transf�r� dans une autre commune par 
d�lib�ration de l'Assembl�e G�n�rale.

1.2 Composition du Comit�

1.2.1 Principe de d�concentration

Le Comit� est compos� d’associations sportives constitu�es dans les conditions pr�vues au Chapitre Ier du titre III du Livre 
1er du Code du Sport.
Le Comit� met  en œuvre la politique g�n�rale de la F�d�ration et assure, sous son contr�le, l’ex�cution d’une partie de 
ses missions. Leurs instances dirigeantes doivent se conformer et veiller � l’application des statuts et r�glements f�d�raux 
; leurs membres sont notamment �lus au scrutin de liste.
Dans leur ressort territorial, qui ne peut �tre autre que celui d�fini par les services d�concentr�s du Minist�re charg� des 
Sports, ces organismes mettent en œuvre la politique g�n�rale de la F�d�ration et assurent, sous son contr�le, l’ex�cution 
d’une partie de ses missions. Leurs instances dirigeantes doivent se conformer et veiller � l’application des statuts et 
r�glements f�d�raux ; leurs membres sont notamment �lus au scrutin de liste.
Toute d�rogation n�cessite une autorisation sp�ciale et pr�alable d�livr�e par la F�d�ration, sous r�serve de justifications 
et en l’absence d’opposition motiv�e du Ministre charg� des Sports. Toute infraction ou dysfonctionnement av�r�(e) 
habilite le Bureau f�d�ral � saisir la Commission F�d�rale de Discipline. Le Comit� Directeur f�d�ral peut par ailleurs 
recourir � toute d�l�gation de pouvoirs permettant le retour � un fonctionnement conforme aux textes en vigueur.

1.3 Affiliation au Comit�

L’affiliation au Comit� est r�serv�e aux associations constitu�es pour la pratique du jeu d’�checs qui fournissent
� la Ligue dont elles d�pendent les documents vis�s au R�glement Int�rieur. Elles doivent contribuer au fonctionnement 
f�d�ral en :

 payant la cotisation Club annuelle et en s’acquittant des droits d’engagement pour les comp�titions f�d�rales
par �quipes,

 collectant pour son compte les demandes de licences annuelles et leurs paiements,
 s’assurant que ses membres sont tous en possession d’une licence.

� d�faut, le 3e alin�a de l’article 1.2.1 des pr�sents statuts est applicable.
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1.3.1 Conditions de refus d’affiliation

L’affiliation � la F�d�ration peut �tre refus�e par le Comit� Directeur � une association constitu�e pour la pratique
du jeu d’�checs, uniquement si :

 l'association ne satisfait pas aux conditions des articles L 121‐1 et L121‐4 du Code du Sport relatifs � l'agr�ment
des associations sportives,

 ses statuts ne sont pas compatibles avec les pr�sents statuts,
 ses statuts ne reconnaissent pas l’autorit� f�d�rale l�gitim�e par le Minist�re charg� des Sports,
 les documents �num�r�s au R�glement Int�rieur n’ont pas �t� fournis.

1.3.2 La d�ch�ance de la qualit� de membre

La qualit� de membre de la F�d�ration se perd par radiation prononc�e par le Comit� Directeur pour les m�mes
motifs que le refus d’affiliation, ou par dissolution d�cid�e dans les conditions statutaires de l’association.

1.4 La Licence
1.4.1 D�finition

La Licence d�livr�e par la F�d�ration et pr�vue � l’article L 131‐6 du Code du Sport, marque l’adh�sion volontaire de
son titulaire � l’objet social, aux statuts et r�glements f�d�raux. Elle est une cotisation individuelle et annuelle acquitt�e 
par l’interm�diaire des associations aupr�s de la F�d�ration.
Sur proposition du Comit� Directeur, l’Assembl�e G�n�rale peut instaurer diff�rents types de licences, d�crites au
R�glement Int�rieur suivant des crit�res objectifs de distinction et correspondant � chaque type de pratique sportive.

1.4.2 Conditions d’attribution et de validit�

La Licence est d�livr�e pour la dur�e de la saison sportive par l’interm�diaire des associations affili�es � la F�d�ration. Sa 
validit� s’�teint le dernier jour de la saison sportive au cours de laquelle elle a �t� d�livr�e. Elle est toutefois consid�r�e 
comme �tant en cours de renouvellement jusqu'� la veille du premier jour des Championnats de France toutes cat�gories 
de la saison n+1. Toute participation � une comp�tition individuelle homologu�e pendant cette p�riode vaut demande de 
renouvellement implicite.
Le refus de d�livrance d’une Licence n’a lieu que par d�cision motiv�e du Comit� Directeur suivant les conditions d�crites 
au R�glement Int�rieur.

1.4.3 Droits et devoirs

La Licence A donne acc�s � toutes les cat�gories de comp�titions et � la vie d�mocratique f�d�rale. La Licence B donne 
acc�s aux seules comp�titions � rapides � et � la vie d�mocratique f�d�rale. Elles engagent leur titulaire � respecter les 
textes en vigueur relatifs � la pratique du jeu.
Sauf incompatibilit� d�finie par les pr�sents statuts, toute personne licenci�e depuis plus de douze mois cons�cutifs, ayant 
seize ans r�volus, peut notamment �tre d�sign�e � un poste de responsabilit�, ou �tre candidate � l’�lection des membres 
du Comit� Directeur, sous r�serve d’accord �crit pr�alable du repr�sentant l�gal le cas �ch�ant.

1.4.4 Sanctions applicables aux licenci�s

Le retrait de la licence en cours de validit� � son titulaire par les organes de la F�d�ration ou de ses organismes 
d�concentr�s, a lieu pour motif disciplinaire ou sportif, et lui est notifi� dans les conditions pr�vues par le R�glement 
Disciplinaire, les r�glements sportifs ou celui relatif � la lutte contre le dopage, dans le respect des droits de la d�fense.
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2. DISPOSITIONS RELATIVES AUX ORGANES DU COMITE
2.1 L’Assembl�e G�n�rale Ordinaire

2.1.1 Fonctions

L’Assembl�e G�n�rale d�finit, oriente et contr�le la politique g�n�rale de la F�d�ration et a comp�tence exclusive pour :
 entendre chaque ann�e les rapports sur la gestion du Comit� Directeur et sur la situation morale et financi�re

Du Comit�,
 voter le budget et approuver les comptes de l’exercice clos,
 adopter, sur proposition du Comit� Directeur, le R�glement Int�rieur, les r�glements administratifs, financiers et

disciplinaires, y compris le r�glement disciplinaire sp�cifique relatif � la lutte contre le dopage,
 se prononcer sur les acquisitions, les �changes et les ali�nations de biens immobiliers, sur la constitution

d’hypoth�ques, sur les baux de plus de neuf ans et les emprunts exc�dant la gestion courante.

2.1.2 Composition

L’Assembl�e G�n�rale du Comit� est compos�e des d�l�gu�s des associations, en la personne de leur Pr�sident (�s‐
qualit�), affili�es � la F�d�ration et dont les cotisations sont � jour. � d�faut, ils peuvent se faire repr�senter par mandat 
sp�cial confi� � toute personne ayant seize ans r�volus et jouissant des droits conf�r�s par la licence.

2.1.3 Convocation

L'Assembl�e G�n�rale se r�unit sur convocation du Pr�sident du Comit� au moins une fois par an, � la date d�cid�e par le 
Comit� Directeur et selon les modalit�s fix�es par le R�glement Int�rieur.
Les votes par procuration et par correspondance sont admis selon les modalit�s pr�cis�es par le R�glement de la
Commission de Surveillance des Op�rations Electorales.

2.1.4 Voix

L'Assembl�e G�n�rale se compose des repr�sentants et des groupements affili�s au comit� d�partemental. 
Ces repr�sentants doivent �tre licenci�s � la F�d�ration. Ils sont �lus par les groupements affili�s. 
Le nombre de voix dont disposent les d�l�gu�s des associations affili�es est fonction du nombre total de titulaires de la 
licence A et de la licence B qui y adh�rent, tel qu’officiellement arr�t� au dernier jour de la saison sportive pr�c�dente, 
selon les bar�mes d�crits ci‐dessous :

• Club de 5 � 14 titulaires de la licence A = 1 voix Chaque Club dispose en outre d’un nombre de voix 
• Club de 15 � 34 titulaires de la licence A = 2 voix compl�mentaires qui est fonction du nombre de ses 
• Club de 35 � 59 titulaires de la licence A = 3 voix titulaires de la licence B, selon le bar�me suivant : 

Au‐del� de cinquante‐neuf titulaires de la licence A, le 
Club dispose d'une voix suppl�mentaire par tranche de 
trente titulaires de la licence A. 

• De 1 � 30 licences B = 0 voix
• De 31 � 100 licences B = 1 voix 
• De 101 � 300 licences B = 2 voix 
• De 301 � 600 licences B = 3 voix
• Plus de 600 licences B = 4 voix

Tout d�l�gu� ou mandataire ne peut disposer de plus de dix voix autres que celles du Club qu’il repr�sente. 

Peuvent assister � l'Assembl�e G�n�rale, avec voix consultative, les membres du comit� y adh�rant � titre individuel et, 
sous r�serve de l'autorisation du Pr�sident, les agents r�tribu�s par le Comit�.



4

2.2 L’Assembl�e G�n�rale Extraordinaire

L’Assembl�e G�n�rale Extraordinaire se r�unit sur convocation requise par la majorit� absolue des membres du Comit� 
Directeur ou le tiers des membres de l'assembl�e repr�sentant au moins le tiers des voix. Les modalit�s de convocation 
sont pr�cis�es par le R�glement Int�rieur 

2.3 Le Comit� Directeur

Le Comit� Directeur se r�unit au moins trois fois par an sur convocation du Pr�sident et obligatoirement si la majorit� de 
ses membres le requiert.

2.3.1 Fonctions

Le Comit� Directeur est l’instance dirigeante ; ses membres sont obligatoirement � jour de leur licence. Il a notamment 
comp�tence pour :

 adopter tous r�glements autres que ceux adopt�s par l’assembl�e g�n�rale, notamment le r�glement m�dical et
les r�glements sportifs,

 veiller � l’ex�cution du budget et exercer toutes comp�tences non attribu�es � un autre organe du Comit�
par les pr�sents statuts,

 constituer des commissions autres que celles pr�vues par les lois, r�glements et d�crets, et jug�es utiles �
l’am�lioration du fonctionnement du Comit�.

2.3.1.1 Dur�e du mandat

Le mandat des membres du Comit� Directeur court durant quatre ans, est renouvelable et expire au plus tard le 31 mars 
suivant les jeux Olympiques d’�t�. 
L’Assembl�e G�n�rale peut voter la fin de ce mandat avant son terme � condition d’avoir �t� convoqu�e � cet effet �
la demande d’au moins un tiers de ses membres repr�sentant au moins le tiers des voix, que deux tiers de ses membres 
soient pr�sents ou repr�sent�s et que ladite r�vocation soit d�cid�e � la majorit� absolue des suffrages exprim�s.

.
2.3.1.2 R�mun�ration des membres

� raison des fonctions qui leur sont confi�es � la F�d�ration, des membres du Comit� Directeur peuvent recevoir des
r�tributions telles qu’encadr�es par les dispositions des articles 261.7.1�.d et 242 C du Code G�n�ral des Imp�ts, en
dehors desquelles, aucune r�tribution n’a lieu.
Ces r�tributions, nominatives et non es‐qualit�, sont fix�es et approuv�es par le Comit� Directeur, hors la pr�sence
des int�ress�s, � la majorit� des deux tiers des membres pr�sents. Leur prise d’effet ne peut pas r�troagir au‐del� du
premier jour de la saison sportive en cours.
Le cas �ch�ant, des postes de personnel ou d’encadrement de la F�d�ration peuvent �tre confi�s � des fonctionnaires en 
d�tachement.

2.3.2 Composition et mode de scrutin

Le Comit� Directeur est compos� de 5 � 8 membres repr�sentant toutes les cat�gories de licenci�s. Toute personne 
d�ment autoris�e par le Pr�sident peut assister au Comit� Directeur avec voix consultative.
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Les membres du Comit� Directeur sont �lus au scrutin secret par l’Assembl�e G�n�rale. Les si�ges sont pourvus au
scrutin de liste compl�te (entre 5 � 8 personnes) et bloqu�e � un tour, et attribu�s aux candidat(e)s dans l'ordre de 
pr�sentation.
Chaque liste doit comporter 5 � 8 candidats �ligibles, dont des femmes en nombre et � un rang garantissant leur 
repr�sentation proportionnellement au nombre de licenci�es �ligibles selon les statistiques de la saison en cours, un 
m�decin �ventuellement.
3 si�ges sont attribu�s aux 3 premiers candidats de la liste qui a recueilli la majorit� des suffrages exprim�s. Les autres
sont attribu�s � la repr�sentation proportionnelle suivant la r�gle du plus fort reste, entre les listes ayant obtenu au moins 
10% des suffrages exprim�s. En cas d’�galit�, l'attribution du ou des dernier(s) si�ge(s) s’op�re en faveur de la moyenne 
d’�ge la plus faible.

2.3.3 Cas d’in�ligibilit� au Comit� Directeur

Est �ligible toute personne �g�e de seize ans r�volus et licenci�e � la F�d�ration depuis douze mois cons�cutifs au 
moment du d�p�t de la liste �lectorale, sous r�serve d’accord �crit pr�alable du repr�sentant l�gal le cas �ch�ant, � 
l’exclusion :

 des personnes de nationalit� fran�aise condamn�es � une peine qui fait obstacle � leur inscription sur les listes
�lectorales,

 des personnes de nationalit� �trang�re condamn�es � une peine qui, lorsqu’elle est prononc�e contre un citoyen 
fran�ais fait obstacle � son inscription sur les listes �lectorales,

 des personnes � l’encontre desquelles a �t� prononc�e une sanction d’in�ligibilit� � temps, notamment pour
manquement grave aux r�gles techniques ou d�ontologiques relatives � la pratique sportive.

2.3.4 Vacance

Un si�ge du Comit� Directeur devenu vacant, pour quelque cause que ce soit, est pourvu par le premier suppl�ant
de la liste ayant recueilli la majorit� des suffrages exprim�s, � d�faut par le suivant et ainsi de suite jusqu’au dernier,
pour la dur�e du mandat restant � courir.

2.4 Le Bureau 

2.4.1 Fonctions

Le Bureau est l’organe ex�cutif du Comit� et assure son administration courante. Agissant sur d�l�gation du Comit�
Directeur, il est charg� de pr�parer et d’appliquer ses d�cisions dans le cadre des orientations d�finies en Assembl�e 
G�n�rale. Il peut �tre convoqu� � tout moment et sans formalit� particuli�re par le Pr�sident. En cas de d�lib�rations et 
de partage des voix, celle du Pr�sident est pr�pond�rante.
Le Bureau a pleine comp�tence pour prendre dans l’urgence toute mesure conservatoire de suspension de licence ou de 
comp�tition, pour motif grave laiss� � son appr�ciation, dans l’attente d’une d�cision prise par la commission de discipline 
comp�tente, afin de pr�server les int�r�ts mat�riels et moraux du Comit� et ses membres, personnes physiques et 
morales. Cette d�cision est n�cessairement motiv�e et notifi�e � l’int�ress� par le Pr�sident de la F�d�ration, par lettre 
recommand�e avec avis de r�ception.
En vue de pr�server la coh�sion des membres ou le bon fonctionnement du Comit�, le Comit� Directeur a la facult�, sur 
proposition du Bureau, de mettre fin aux fonctions d’un membre du Bureau � raison d’un travail jug� insuffisant ou non 
conforme aux objectifs du Comit�

2.4.2 Composition

La composition du Bureau n’exc�de pas quatre membres, dont un nombre de femmes respectant le principe �dict� �
l’article 2.3.2, tous choisis au sein du Comit� Directeur. Il comprend le Pr�sident, au moins un vice‐pr�sident, le Secr�taire 
G�n�ral et le tr�sorier. Sur autorisation du Pr�sident, le Directeur Technique National et toute autre personne peut 
assister aux s�ances avec voix consultative.
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D�s son �lection, le Pr�sident propose la composition du Bureau au Comit� Directeur qui doit la ratifier par un vote � la 
majorit� simple. Le Pr�sident peut � tout moment et dans les m�mes conditions le recomposer pour la dur�e restante du 
mandat qui s’�teint avec celui du Comit� Directeur.

2.4.2.1 Les Vice‐pr�sidents

Les Vice‐pr�sidents assistent en permanence le Pr�sident et le remplacent en cas de vacance inf�rieure � trois mois.

2.4.2.2 Le Secr�taire G�n�ral

Le Secr�taire G�n�ral assure, sous l'autorit� du Pr�sident, le fonctionnement administratif officiel du Comit�. Il veille
notamment au respect du calendrier administratif et assure la diffusion des informations aux Clubs. Il �tablit les proc�s‐
verbaux des r�unions du Bureau, du Comit� Directeur et des Assembl�es G�n�rales.

2.4.2.3 Le Tr�sorier

Le Tr�sorier tient la comptabilit� du Comit�, encaisse les recettes et r�gle les d�penses ratifi�es par le Pr�sident. Il pr�pare 
le rapport financier et le projet de budget qui seront adress�s aux Clubs par le Pr�sident avant chaque Assembl�e 
G�n�rale annuelle.

2.5 Le Pr�sident

2.5.1 Election

Est d�clar�e Pr�sident du Comit�, la personne qui figure en premi�re position sur la liste ayant obtenu la majorit� des 
suffrages. Le mandat du Pr�sident s’�teint avec celui du Comit� Directeur.

2.5.2 Fonctions

Il pr�side les r�unions de l’Assembl�e G�n�rale, du Comit� Directeur et du Bureau et ordonnance les d�penses. Il 
repr�sente le Comit� dans tous les actes de la vie civile et peut d�l�guer certaines de ses attributions. Toutefois, � d�faut 
du Pr�sident, la repr�sentation du Comit� en justice ne peut �tre assur�e que par un mandataire agissant en vertu d’un 
pouvoir sp�cial.

2.5.3 Incompatibilit�s

Sont incompatibles avec le mandat de Pr�sident du Comit�, les fonctions de chef d’entreprise, de Pr�sident d’un conseil 
d’administration ou de surveillance, de Pr�sident et de membre d’un directoire, d’administrateur d�l�gu�, de directeur 
g�n�ral, directeur g�n�ral adjoint ou g�rant, exerc�es dans les soci�t�s, entreprises ou �tablissements, dont l’activit� 
consiste principalement en l’ex�cution de travaux, de prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le 
contr�le de la F�d�ration, de ses organes internes ou des associations qui lui sont affili�es.
Ces dispositions sont applicables � toute personne qui, directement ou indirectement, exerce en fait la direction de l’une
des entit�s pr�cit�es.

2.5.4 Incapacit� et vacance

En cas de vacance, ou d’incapacit� sup�rieure � trois mois du Pr�sident pour quelque cause que ce soit, ses fonctions sont 
provisoirement exerc�es par le vice‐pr�sident et � d�faut par le Secr�taire G�n�ral.
D�s sa premi�re r�union suivant la vacance, et apr�s avoir �t� compl�t� le cas �ch�ant, le Comit� Directeur �lit en son sein 
le Pr�sident pour la dur�e restante du mandat.
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2.6 La Commission de Surveillance des Op�rations Electorales

2.6.1 Fonctions

La Commission de Surveillance des Op�rations Electorales a comp�tence pour :
 pr�ciser le d�roulement des �lections et les modalit�s de vote et veiller au respect des dispositions statutaires et

r�glementaires,
 contr�ler la recevabilit� des candidatures et exiger la d�livrance de tout �l�ment utile � cette fin,
 proc�der au d�pouillement des votes par correspondance et par procuration,
 exiger, avant ou apr�s la proclamation des r�sultats, l’inscription d’un constat d’irr�gularit�(s) au proc�s‐verbal.

Trente jours calendaires avant la date fix�e pour les �lections, les listes arr�t�es par le Comit� et d�ment v�rifi�es par la 
Commission de Surveillance des Op�rations Electorales sont publi�es sur le site du Comit�. Dans les quinze jours suivant 
cette publication, tout licenci� du Comit� peut r�clamer l’inscription ou la radiation d’un �lecteur ou de son repr�sentant 
omis ou ind�ment inscrit.
Les recours sont form�s devant la Commission de Surveillance des Op�rations Electorales par courrier �lectronique 
adress� � son Pr�sident qui en accuse r�ception.

2.6.2 Composition

La Commission de Surveillance des Op�rations Electorales comprend trois membres qualifi�s dont un Pr�sident d�sign� 
par ses pairs, d�s la premi�re r�union de la commission. Le Pr�sident de la Commission de Surveillance des Op�rations 
Electorales a voix pr�pond�rante en cas d’�galit� de voix.

2.6.3 Liste �lectorale

La liste �lectorale doit comporter pour chaque association sportive, les nom et pr�nom du Pr�sident en exercice � la date 
de son affiliation pour la saison sportive en cours.
Dans le cas d’une contestation relative � l’identit� du Pr�sident en exercice, le requ�rant doit mentionner dans son 
recours le nom, pr�nom et adresse du Pr�sident en exercice de l’association sportive. Au-del� du quinzi�me jour 
calendaire pr�c�dant la date des �lections, les recours sont irrecevables et la liste �lectorale est arr�t�e pour la saison 
sportive. Cette liste reste consultable sur le site Internet du Comit�.

2.6.4 Validation des candidatures

Dans les sept jours calendaires qui suivent le d�p�t des candidatures, la Commission de Surveillance des Op�rations
Electorales statue sur leur validit� et transmet son rapport au Comit� Directeur.

3. RESSOURCES DU COMITE
3.1 D�finition

Les ressources annuelles du Comit�, outre toutes celles autoris�es par la loi, comprennent :
 le revenu de ses biens,
 les cotisations et souscriptions de ses membres,
 le produit des Licences, des manifestations et de l’ensemble des droits de partenariat relatifs � la 

commercialisation, pour un usage d�termin� et sous son contr�le, du logo du Comit�,
 les subventions de l’�tat, des collectivit�s territoriales et des �tablissements publics,
 les ressources cr��es � titre exceptionnel, s’il y a lieu avec l’agr�ment de l’autorit� comp�tente,
 le produit des r�tributions per�ues pour services rendus,
 et plus g�n�ralement, toutes les ressources autoris�es par la Loi.



8

3.2 Comptabilit�

La comptabilit� du Comit� est tenue conform�ment aux lois et r�glements en vigueur. Elle fait appara�tre annuellement un 
bilan et un compte de r�sultat.
Chaque ann�e, l’emploi des subventions re�ues par le Comit� au cours de l’exercice �coul� est justifi� aupr�s des 
instances qui nous ont donn� les subventions.

4. MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION
4.1 Modalit�s de modification

L’Assembl�e G�n�rale destin�e � modifier les statuts est convoqu�e sur un ordre du jour comportant les propositions de 
modifications, sur proposition du Comit� Directeur ou sur proposition du tiers au moins des membres de l’Assembl�e 
G�n�rale repr�sentant au moins le tiers des voix.
En toute hypoth�se, la convocation et son ordre du jour sont adress�s aux associations affili�es au Comit� quinze jours au 
moins avant la date fix�e pour la r�union de l’assembl�e.
L'Assembl�e G�n�rale ne peut modifier les statuts que si la moiti� au moins de ses membres, repr�sentant au moins la 
moiti� des voix, sont pr�sents ou repr�sent�s. Si ce quorum n'est pas atteint, l'assembl�e est � nouveau convoqu�e sur le 
m�me ordre du jour, quinze jours au moins avant la nouvelle date fix�e. L'assembl�e statue alors sans condition de 
quorum.
Les statuts ne peuvent �tre modifi�s qu'� la majorit� des deux tiers des membres pr�sents ou repr�sent�s, repr�sentant 
au moins les deux tiers des voix.

4.2 Modalit�s de dissolution

L’Assembl�e G�n�rale ne peut prononcer la dissolution du Comit�  que si elle est convoqu�e sp�cialement � cet effet. La 
d�cision de dissolution ne peut �tre prise que dans les m�mes conditions de quorum et de majorit� que pour la 
modification des statuts. En cas de dissolution approuv�e, l’Assembl�e G�n�rale d�signe un ou plusieurs commissaire(s) 
charg�(s) de la liquidation de ses biens.

5. SURVEILLANCE ET PUBLICITE
5.1 Modifications

Les proc�s‐verbaux des d�lib�rations de l’Assembl�e G�n�rale d�cidant la modification des statuts, la dissolution du 
Comit� et la liquidation de ses biens sont adress�s sans d�lai au Pr�sident de La Ligue du Nord Pas de Calais des Echecs.
Le Pr�sident du Comit� ou son d�l�gu� informe par ailleurs la Pr�fecture du d�partement ou � la sous-pr�fecture de 
l’arrondissement o� elle a son si�ge, de toute modification des statuts ou de la direction du Comit�, dans les trois mois qui 
suivent ce changement.

5.2 Proc�s-verbaux

Les proc�s‐verbaux de l’Assembl�e G�n�rale et les rapports financiers et de gestion sont communiqu�s chaque ann�e aux
associations membres du Comit� et � la Ligue du Nord Pas de Calais.



9

5.3 Documents administratifs et Droit de visite

Les documents administratifs du Comit� et ses pi�ces de comptabilit�, dont un r�glement financier, sont pr�sent�s sans 
d�placement sur toute r�quisition, ou toute visite des �tablissements fond�s par la F�d�ration, du Ministre charg� des 
Sports ou de ses d�l�gu�s, ainsi qu’� tout fonctionnaire accr�dit� par l’un d’eux, aux fins d’information sur les conditions 
de fonctionnement. 

5.4 Publications

Tout r�glement �dict� ou modifi� par le Comit� fait l’objet d’une publication sur son site Internet.

Conforme aux d�cisions de l’Assembl�e G�n�rale du 28 Avril 2012

Le Secr�taire                                                                                               Le Pr�sident

G�rard BOSCH                                                              Franck TARO


